
 

 

L’avis de valeur 

 

L’estimation immobilière, également appelée évaluation ou expertise, consiste à déterminer la valeur 

vénale (de marché) d’un bien immobilier (appartement, maison, local commercial, terrain, etc.). Cette 

estimation est un élément crucial dans de nombreuses situations : fixation du prix de vente ou 

d’achat, demande de prêt bancaire, partage successoral, déclaration fiscale, etc. Réaliser une 

estimation juste et fiable est essentiel pour sécuriser les transactions et éviter tout litige ultérieur. 

 

1. Les enjeux de l’estimation immobilière 

1. Juste prix de vente ou d’achat : 

Une bonne estimation permet de déterminer un prix correspondant à la réalité du marché. Si 

un vendeur surestime son bien, il risque de le voir rester trop longtemps sur le marché, ce qui 

peut le dévaloriser aux yeux des acquéreurs potentiels. À l’inverse, une sous-estimation peut 

entraîner une perte financière. 

2. Accès au financement : 

Les banques et organismes de crédit s’appuient souvent sur des estimations professionnelles 

pour accorder un prêt. Si l’estimation est jugée trop élevée par la banque, elle peut réduire le 

montant du crédit ou exiger des garanties supplémentaires. 

3. Sécurité juridique et fiscale : 

Dans certains contextes (partages, donations, impôts…), une évaluation fiable évite les 

redressements fiscaux ou les contestations devant les tribunaux. 

 

2. Les principaux critères d’une bonne estimation 

Pour réaliser une estimation immobilière pertinente, plusieurs critères doivent être analysés : 

1. Localisation du bien 

o Ville/quartier/région : Le niveau de demande et l’évolution du marché varient d’une 

zone à l’autre. Les grandes métropoles ou zones tendues (Paris, Lyon, Bordeaux, etc.) 

peuvent afficher des prix au mètre carré plus élevés que des villes de taille moyenne 

ou la périphérie. 

o Accessibilité : La proximité des transports en commun (métro, bus, tram), des grands 

axes routiers, des gares ou des aéroports a un impact fort sur la valeur. 

o Commodités : La présence de commerces, d’écoles, d’espaces verts, de services de 

santé dans l’environnement immédiat peut justifier une hausse du prix de vente. 

2. Caractéristiques du bien 

o Surface et agencement : La superficie habitable, la distribution des pièces (cuisine 

ouverte ou fermée, nombre de chambres, salles de bain, etc.), la présence d’espaces 

annexes (cave, buanderie, balcon, terrasse, jardin) influencent considérablement la 

valeur. 



 

 

o État général : Un bien à rénover se vendra moins cher qu’un bien en excellent état. 

Les travaux récents (toiture, façades, isolation, chauffage) permettent souvent de 

justifier un prix plus élevé. 

o Âge et standing : La date de construction, le style architectural, la qualité des 

matériaux, l’existence d’un ascenseur ou d’un gardien dans une copropriété 

impactent également le prix. 

3. Contexte du marché immobilier 

o Tendance du marché : Les périodes de forte demande (marché « vendeur ») peuvent 

faire monter les prix. À l’inverse, en période de ralentissement (marché « acheteur »), 

les acquéreurs sont en position de négociation. 

o Taux d’intérêt : Des taux de crédit bas encouragent l’achat et peuvent tirer les prix 

vers le haut. Au contraire, une hausse des taux limite le pouvoir d’achat des 

acquéreurs. 

4. Règles d’urbanisme et projets de développement 

o Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Les règles de construction ou de rénovation 

(possibilité d’extension, contraintes de façade, etc.) peuvent impacter la valeur à la 

hausse ou à la baisse. 

o Projets d’infrastructures : L’arrivée d’une ligne de transport en commun, la 

construction d’un centre commercial ou d’un parc d’activités à proximité peuvent 

revaloriser un quartier. 

5. Charges et fiscalité 

o Charges de copropriété : Des charges élevées (gardiennage, chauffage collectif, 

ascenseur) peuvent freiner les acquéreurs, et donc influer sur le prix. 

o Taxes foncières et d’habitation (selon la législation en vigueur) : Dans certaines 

communes, ces taxes sont plus élevées et peuvent influencer la décision des 

acheteurs. 

 

 

3. Les méthodes d’estimation immobilière 

3.1 Méthode par comparaison 

C’est la méthode la plus couramment utilisée : 

• On étudie des biens comparables (de même type, localisation, surface, état) qui ont été 

vendus récemment ou qui sont en vente. 

• On compare le prix au mètre carré, puis on ajuste selon les spécificités du bien (étage, vue, 

travaux, etc.). 

Avantage : Simple et proche de la réalité du marché. 

Limite : Nécessite de disposer de bonnes références de vente récentes et réellement comparables. 



 

 

Pour obtenir le listing des dernières ventes vous pouvez utiliser le site «  IMMO DATA » ou « DVF » 

3.2 Méthode par capitalisation (pour les biens loués) 

Adaptée aux biens à usage locatif (logements, locaux commerciaux, bureaux…) : 

• On calcule la valeur locative nette (loyer annuel après déduction des charges, taxes et 

éventuelles vacances locatives). 

• On applique un taux de capitalisation (ou rendement) correspondant aux usages du marché. 

• La valeur du bien = valeur locative nette / taux de capitalisation. 

Avantage : Très pertinente pour les investisseurs. 

Limite : Dépend fortement du taux de rendement pratiqué dans la zone et de la qualité du locataire 

en place. 

3.3 Méthode par le coût de remplacement 

Consiste à estimer le coût de construction à neuf d’un bien similaire (terrain, matériaux, main 

d’œuvre), puis à appliquer une décote pour vétusté ou pour tout autre facteur (aménagement 

intérieur, isolation, etc.). 

Elle est surtout utilisée pour des bâtiments spécifiques (industriels, commerciaux) ou dans des 

contextes d’assurance. 

 

4. Les étapes pour réaliser une estimation fiable 

1. Collecte des informations 

o Relever précisément les caractéristiques du bien (surface, plan, diagnostics 

techniques…). 

o Consulter les documents administratifs (cadastre, règlement de copropriété, 

autorisations, etc.). 

o Examiner l’historique du bien (travaux réalisés, améliorations, incidents éventuels…). 

2. Analyse du marché 

o Étudier les transactions récentes de biens comparables. 

o Se tenir informé des tendances locales (nouveaux projets immobiliers, évolution du 

quartier, etc.). 

o Identifier les spécificités qui peuvent faire varier le prix (vue, nuisances, situation 

particulière…). 

3. Application de la ou des méthode(s) d’évaluation 

o Méthode comparative : pondérer les écarts de valeur liés aux différences de surface, 

d’état, de localisation exacte, etc. 

o Méthode de capitalisation : calculer la rentabilité locative, comparer avec les taux en 

vigueur sur le marché. 



 

 

o Méthode du coût de remplacement : estimer le coût de reconstruction, appliquer la 

vétusté, etc. 

4. Synthèse et conclusion 

o Croiser les résultats de différentes approches si possible. 

o Justifier clairement l’estimation par un rapport détaillé (si expertise professionnelle). 

o Ajuster, au besoin, en fonction de critères subjectifs (cachet du bien, tendances 

locales précises, etc.). 

 

 

5. Exemples concrets d’estimation 

5.1 Appartement dans le centre-ville d’une métropole 

• Caractéristiques : 

o T2 de 50 m², rénové récemment, situé au 3ᵉ étage sans ascenseur. 

o Quartier vivant, proche des commerces et transports (métro à 2 minutes). 

• Analyse : 

o Les appartements comparables dans le même quartier se vendent autour de 5 000 

€/m². 

o Cependant, l’absence d’ascenseur et la taille moyenne (50 m²) peuvent être 

considérées comme des critères pénalisants. 

o L’excellent état général et la rénovation intérieure récente sont des atouts. 

o Estimation : environ 4 800 €/m², soit 240 000 €. 

5.2 Maison de 120 m² en périphérie 

• Caractéristiques : 

o Maison individuelle de plain-pied, 120 m² habitables, terrain de 600 m². 

o Construite en 2005, bon état général, pas de gros travaux à prévoir. 

o Localisation en zone pavillonnaire, 20 minutes en voiture du centre-ville. 

• Analyse : 

o Les maisons comparables se négocient entre 2 200 et 2 400 €/m² dans ce secteur. 

o Le terrain est de bonne taille, la maison est moderne (isolation correcte). 

o L’éloignement du centre-ville et la dépendance à la voiture sont un léger frein. 

o Estimation : 2 300 €/m² * 120 m² = 276 000 €. 

5.3 Immeuble de rapport avec 3 appartements loués 



 

 

• Caractéristiques : 

o Immeuble ancien, composé de trois T2 déjà loués. 

o Loyer annuel total net (après charges) : 18 000 €. 

o Localisation dans un quartier en pleine rénovation urbaine, bonne desserte en 

transports. 

• Analyse (méthode par capitalisation) : 

o Rendement moyen constaté sur le secteur pour de l’ancien : environ 5 %. 

o Valeur estimée : 18 000 € / 0,05 = 360 000 €. 

o On affine ensuite en tenant compte de l’état de l’immeuble, des risques 

d’inoccupation et des éventuels travaux. 

o Si l’état du bâtiment nécessite 20 000 € de travaux, cela peut se négocier autour de 

340 000 – 350 000 €. 

 


